Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la promotion du développement par des pratiques responsables dans les affaires, notamment en ce qui concerne le rôle des industries extractives dans les pays en développement, adoptée par la Commission le 28 mai 2014
1.
Rapporteur: Judith SARGENTINI (Verts/ALE/NL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0132/2014 / P7_TA(2014)0163
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014
4.
Objet: pratiques responsables dans les affaires dans les pays en développement
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen estime qu'il convient d'adopter une stratégie globale répondant notamment aux questions suivantes: comment s'attaquer aux causes profondes des conflits alimentés par les minerais, comment gérer au mieux les conséquences de l'extraction minière sur le plan environnemental, social et des droits de l'homme et comment mieux soutenir et intégrer l'extraction minière artisanale et à petite échelle. Il convient également de s'attaquer à d'autres questions essentielles telles que la nature et le statut des initiatives de responsabilité sociale des entreprises, la perception, la gestion et le partage des revenus de l'extraction minière, l'optimisation des liens fondés sur les minerais et les conséquences des règles internationales en matière de commerce et d'investissement pour l'industrialisation fondée sur les minerais.
Dans sa résolution, le Parlement européen invite la Commission à:
Point 6
· faire de l'aide pour le développement de la législation et des politiques fiscales une de ses priorités de manière à mettre pleinement à profit les avantages locaux et nationaux liés au développement des industries extractives, l'objectif étant de créer des emplois locaux, d'assurer aux travailleurs et à leurs familles des salaires permettant de subvenir à leurs besoins et de renforcer les liens entre les petites et moyennes entreprises et la chaîne d'approvisionnement liée au développement des industries extractives;
Point 16
· renforcer son assistance technique afin de permettre aux pays en développement d'instaurer une évaluation systématique des risques sanitaires, sociaux et environnementaux prévoyant la participation effective du public;
Point 19
· tenter de parvenir à des accords en matière de financement de la lutte contre le changement climatique, de transfert technologique et de renforcement des capacités et à accroître son assistance aux pays en développement en matière de réduction des émissions de CO2;
Point 20
· introduire une législation européenne forte concernant la publication d'informations non financières par certaines grandes entreprises, et notamment l'obligation pour ces entreprises de faire preuve d'une diligence raisonnable fondée sur les risques en prenant en considération l'ensemble de leur chaîne d'approvisionnement;
Point 22
· veiller à ce que les responsables des échanges commerciaux de l'Union en poste dans des délégations de l'Union bénéficient d'une formation régulière aux questions relatives à la responsabilité sociale des entreprises (RSE);
Point 23
· encourager activement les entreprises européennes présentes à l'étranger à se comporter de manière responsable, en respectant à la lettre toutes leurs obligations juridiques, notamment les règles et les normes internationales relatives aux droits de l'homme, au travail et à l'environnement;
Point 26
· tirer parti des relations qu'elle entretient avec ses partenaires-clés (par exemple les États-Unis, la Chine, le Japon, le Brésil et l'Inde) en matière de commerce et d'investissement pour encourager un dialogue relatif à la RSE. Dans sa résolution, le Parlement européen prie aussi instamment l'Union d'analyser l'incidence en matière de durabilité des accords commerciaux proposés avant d'entamer la phase de négociation et demande à ce que les traités d'investissement encouragent les bonnes pratiques en matière de RSE et de déclaration;
Point 30
· mettre en œuvre les dix principes du représentant spécial des Nations unies pour la question des droits de l'homme et des sociétés transnationales et autres entreprises, qui visent à intégrer la gestion des risques pour les droits de l'homme dans les négociations contractuelles entre États et investisseurs afin de faire en sorte que les clauses de stabilisation ne compromettent pas la protection et le respect des droits de l'homme et à soutenir le renforcement des capacités des pays en développement à négocier et à appliquer des clauses relatives aux droits de l'homme et au développement durable dans les accords d'investissement;
Point 31
· insister sur le fait que les accords d'investissement doivent permettre l'application d'exigences en matière de contenu local et de transfert de technologies afin d'encourager les entreprises étrangères à nouer des liens en amont et en aval et à contribuer au développement économique du pays d'accueil;
Point 33
· permettre l'utilisation, par les pays partenaires, des taxes à l'exportation autorisées par le régime de l'OMC, qui peuvent s'inscrire dans des stratégies en faveur du développement des industries manufacturières ou de transformation nationales;
Point 34
· aider les pays en développement à négocier des accords d'investissement garantissant des avantages sociaux durables et une amélioration des conditions socio-économiques;
Point 35
· accroître le soutien que l'Union apporte aux pays en développement pour les aider à mener des réformes fiscales et à renforcer leurs administrations fiscales afin de permettre la perception, la gestion et le partage adéquats des revenus miniers, et à œuvrer à la mise en place d'accords commerciaux qui renoncent à l'escalade tarifaire sur certains produits finis susceptible d'empêcher la transformation et la fabrication de produits à valeur ajoutée provenant de l'extraction minière, et d'entraver ainsi la stratégie de diversification économique des pays en développement;
Points 41 à 50
· proposer une législation contraignante relative aux minerais qui alimentent les conflits et à soutenir le renforcement des capacités dans les pays en développement riches en minerais.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage l'analyse du Parlement européen soulignant l'importance de promouvoir des pratiques responsables dans les affaires pour aider les pays en développement à faire de l'exploitation de leurs ressources naturelles un moteur de la croissance économique durable et inclusive.
Toutefois, elle n’est pas totalement d’accord avec le point 31 de la résolution concernant les prescriptions de résultat et l'utilisation de contenus locaux dans les accords d'investissement. Par ailleurs, partageant l'avis exprimé par le Parlement européen aux points 41 à 50 de sa résolution en ce qui concerne la nécessité d'une législation de l'Union visant à rompre le lien entre les conflits armés et l'exploitation des minerais, la Commission et la haute représentante de l'Union ont adopté, le 5 mars 2014, une approche intégrée au niveau de l'UE concernant l'approvisionnement responsable en minerais originaires de zones de conflit ou à haut risque, qui présente certaines divergences par rapport à l'avis exprimé dans la résolution.
Concernant le point 6:
1. La Commission continuera d'aider les pays partenaires à ratifier et à mettre effectivement en œuvre les normes en matière de travail et les conventions de l'OIT, notamment la convention n° 176, au moyen de mesures d'accompagnement dans le domaine du développement.
2. Dans le cadre du programme thématique concernant les biens publics mondiaux et les défis qui les accompagnent (2014-2020), conformément aux priorités fixées dans le règlement ICD et ses annexes, la Commission appuiera des actions visant à améliorer la capacité des populations autochtones à asseoir leurs droits fonciers sur leurs territoires ancestraux, à défendre et à promouvoir leurs moyens de subsistance et à accéder aux services de base dans un cadre qui respecte leurs valeurs culturelles et spirituelles. Pour ce faire, elle soutiendra des actions mondiales et des initiatives ou projets innovants cherchant à favoriser l'inclusion sociale et la lutte contre les discriminations à l'égard des groupes marginalisés, en améliorant et en garantissant leur accès aux services sociaux et aux possibilités de participation économique et en recourant à des approches fondées sur les droits.
3. La Commission cherchera également à promouvoir les valeurs sociales et culturelles des populations autochtones, dans le droit fil de la Déclaration sur les droits des peuples autochtones, et à soutenir des initiatives visant à protéger leurs droits et à améliorer leurs conditions de vie, en portant une attention particulière au droit consistant en la nécessité d'obtenir leur consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause, aux activités d'extraction minière sur leurs territoires ancestraux, conformément à la Déclaration sur les droits des peuples autochtones.
Concernant le point 16:
1. En 2009, la Commission a élaboré des «lignes directrices pour l’intégration de l’environnement et des changements climatiques dans la coopération au développement», qui établissent un cadre de référence pour tenir compte de l’environnement et des changements climatiques aux différentes phases du cycle des opérations pour la coopération au développement de la CE, en rapport avec les trois modalités d’aide. Ces lignes directrices ont été révisées en 2011. En outre, la Commission organise régulièrement des formations, conduites par les pays, sur l'intégration des aspects liés à l'environnement et aux changements climatiques dans les processus nationaux de planification du développement et de programmation budgétaire.
2. Dans ses méthodes actuelles d'identification et de formulation des programmes, la Commission ne prévoit pas formellement d'approche standard pour évaluer l'impact social et l'incidence de la pauvreté, mais elle envisage de développer des outils pour ce faire, éventuellement en liaison avec l'évaluation de l'impact sur l'environnement. L'impact sur l'environnement et les incidences sociales et liées à la pauvreté sont étroitement associés en ce qui concerne les activités extractives et leur impact sur les communautés rurales pauvres, en particulier les communautés autochtones, et lorsque la propriété foncière est contestée ou n'est pas fondée sur des systèmes juridiques favorisant la propriété individuelle par rapport à la propriété collective.
Concernant le point 19:
1. La Commission participe, aux côtés des États membres de l'Union, au financement de la lutte contre le changement climatique, au transfert technologique et au renforcement des capacités des pays en développement. L'UE a contribué à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et présenté les stratégies et approches de l'UE et de ses États membres pour augmenter le financement de la lutte contre le changement climatique en liaison avec l'objectif des pays développés consistant à mobiliser ensemble 100 milliards de dollars, en septembre 2013; une version révisée de cette note sera présentée en septembre 2014.
2. La Commission contribue, principalement par le renforcement des capacités, à des actions menées dans les économies émergentes et les pays en développement pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces actions reposent sur une approche privilégiant l'impulsion donnée par les pays et l'association de multiples acteurs et aident les pays en développement à améliorer l'exhaustivité et la qualité de leurs systèmes de suivi et de communication d'informations dans le contexte de la CCNUCC. Elles renforcent encore la capacité nationale à instaurer un cadre institutionnel et à mettre en œuvre des mesures d'atténuation au niveau national dans plusieurs secteurs, au nombre desquels le secteur minier. La création de réseaux avec le financement international du marché du carbone est un incitant pour le secteur privé.
Concernant le point 20:
La Commission a présenté, en avril 2013, une proposition concernant la publication d’informations non financières et d’informations relatives à la diversité par certaines grandes sociétés et certains groupes [COM(2013) 207] qui ferait obligation aux entreprises concernées d'inclure dans leur rapport de gestion des informations utiles et de fond sur leurs politiques, les résultats obtenus et les risques, y compris la diligence dont elles font preuve, en rapport avec les questions d’environnement, sociales et de personnel, de respect des droits de l’homme, de lutte contre la corruption et de diversité au sein de leur conseil d'administration. Le Parlement européen et le Conseil sont parvenus à un accord sur un texte de compromis en février 2014, que le Parlement européen a avalisé le 15 avril 2014.
Concernant les points 22 et 23:
En ce qui concerne la promotion de la RSE, la Commission entend mettre à profit les réseaux secteur public-entreprises pour continuer à promouvoir les comportements responsables de la part des entreprises européennes présentes à l'étranger.
Concernant le point 26:
1. La Commission continuera de faire en sorte que la notion de RSE soit intégrée dans les accords internationaux en matière de commerce et d'investissement, comme cela a été le cas pour les derniers ALE conclus avec la Géorgie, la Moldavie, l'Amérique centrale, la Colombie-le Pérou et la Corée et pour l'APE conclu avec le CARIFORUM. Compte tenu du caractère non obligatoire de la RSE et du fait que les accords commerciaux ne sont applicables qu'entre les États et non les investisseurs, ces accords peuvent seulement encourager les parties à adopter des instruments reconnus au niveau international et à y adhérer, tels que les principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales.
2. Dans la communication intitulée «Commerce, croissance et affaires mondiales» [COM(2010) 612], la Commission a indiqué sa volonté de passer à la vitesse supérieure en incorporant des analyses d’impact et des évaluations dans le processus d’élaboration des politiques commerciales. Il s’agira notamment de réaliser des analyses d’impact pour toutes les nouvelles initiatives commerciales qui ont des conséquences économiques, sociales ou environnementales potentiellement importantes, de procéder à des évaluations de l'impact sur le développement durable dans le cadre des négociations commerciales et d'élaborer, à l'intention du Parlement et du Conseil, une analyse des conséquences de l’accord proposé pour l’UE 
Concernant le point 30:
1. Dans sa communication intitulée «Responsabilité sociale des entreprises: une nouvelle stratégie de l'UE» [COM(2011) 681], la Commission arrête un programme de travail qui comprend des activités à l'appui de la mise en œuvre des principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, telles que la formulation de recommandations en matière de droits de l’homme destinées aux entreprises de trois grands secteurs économiques.
2. La Commission a élaboré des guides pratiques en matière de respect des droits de l'homme destinées aux entreprises de trois secteurs d’activité, dont le secteur du pétrole et du gaz. Ces guides sont conformes aux principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme.
3. L'UE encourage les investisseurs à intégrer le cadre «protéger, respecter et réparer», qui fait partie des principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, dans leurs négociations contractuelles avec les pays en développement.
4. Au moyen de l'instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH), la Commission soutient les organisations de la société civile et les défenseurs des droits de l'homme dans les efforts qu'ils déploient pour promouvoir et prôner le respect des droits de l'homme par les entreprises.
Concernant le point 31:
En ce qui concerne les liens entre les investisseurs étrangers et les fabricants locaux, la Commission considère que l'objectif de la libéralisation des investissements est de générer de la croissance et des emplois dans tous les pays, quel que soit leur stade de développement économique. Afin de garantir la pleine efficacité des engagements en matière de libéralisation souscrits dans les accords concernant le commerce et les investissements, la politique d'investissement de l'UE cherche à limiter ou à interdire le recours à des prescriptions de résultat, car elles provoquent des distorsions sur le marché, tant avant qu'après l'établissement, qui ont pour effet pervers de décourager les investissements étrangers. La suppression des prescriptions de résultat place les pays d'accueil dans une situation plus favorable pour attirer des investissements étrangers plus importants et de meilleure qualité et l'UE a pour objectif, dans les négociations sur le commerce et les investissements, de chercher à limiter ou à éliminer l'utilisation de ces prescriptions en tant qu'instrument de politique industrielle.
Concernant le point 33:
En ce qui concerne l'application des taxes à l'exportation, la Commission continuera de permettre des dérogations et de faire preuve de souplesse pour laisser une marge de manœuvre adéquate aux pays en développement qui cherchent à développer des industries manufacturières ou de transformation nationales.
Concernant le point 34:
La Commission tient à souligner qu'elle mobilise des volumes importants d'aide liée au commerce en faveur des pays en développement – en moyenne environ 900 millions d'euros par an entre 2006 et 2011. Une partie de ces fonds sert à soutenir la capacité de négociation des pays partenaires. Toutefois, il ne faut pas oublier que, conformément au principe de l'appropriation nationale, les priorités de l'aide de l'UE sont fixées par les pays en développement eux-mêmes. Pour que ces pays bénéficient de l'aide de l'UE lors de la négociation d'accords d'investissement, ils doivent en avoir fait une des priorités de cette aide et avoir recensé le renforcement des capacités de négociation parmi leurs besoins liés au commerce.
Concernant le point 35:
1. La Commission a soutenu un certain nombre d’initiatives visant à promouvoir la transparence et la responsabilisation dans le domaine des ressources naturelles et dans le secteur de l'extraction minière, en vue d’assurer que les pays puissent tirer un profit équitable de l’exploitation de leurs ressources naturelles et augmenter le volume des ressources nationales nécessaires pour atteindre des objectifs de développement.
2. La Commission apporte un appui, tant financier que politique, à l'initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE). L’ITIE est une coalition mondiale de gouvernements, entreprises et organisations de la société civile œuvrant de concert pour rendre la gestion des recettes des ressources naturelles plus ouverte et responsable. La Commission soutient les efforts de renforcement des capacités du secrétariat de l'ITIE et du fonds multilatéral d'affectation spéciale de l'ITIE, géré par la Banque mondiale, et continue de promouvoir l'adoption des normes de l'ITIE parmi ses États membres dans lesquels le secteur minier revêt une importance nationale.
3. La Commission proposera un programme phare axé sur une initiative européenne pour la transparence des ressources, en accompagnement de la déclaration pays par pays figurant dans les nouvelles directives sur la comptabilité et la transparence et visant à la divulgation, par les entreprises cotées et les grandes entreprises non cotées exerçant leurs activités dans les secteurs de l’extraction minière ou de l’exploitation forestière, de tous les montants qu'elles ont versés à des gouvernements, selon une ventilation par pays et par projet.
4. Par ailleurs, la Commission continuera de soutenir financièrement les initiatives internationales consistant à fournir une assistance technique étendue aux pays partenaires pour les aider à mener des réformes fiscales et à renforcer leurs administrations fiscales afin de permettre la perception, la gestion et le partage équitable des revenus miniers.
Points 41 à 50
En ce qui concerne le lien entre les groupes armés et l'exploitation des minerais, la Commission et la haute représentante ont adopté, le 5 mars 2014, une approche intégrée au niveau de l'UE de l'approvisionnement responsable en minerais originaires de zones de conflit ou à haut risque.
Cette approche s’articule autour de trois grands axes: réduire les possibilités, pour les groupes armés, de se livrer au commerce d’étain, de tantale, de tungstène et d’or dans les zones de conflit, améliorer la capacité des opérateurs européens (en particulier dans la partie «aval» de la chaîne d’approvisionnement) de respecter les dispositifs en vigueur relatifs au devoir de diligence, notamment les principes directeurs de l'OCDE et l'article 1502 de la loi Dodd-Frank américaine, et ouvrir le marché de l'UE aux quatre minerais précités lorsqu'ils sont extraits de manière responsable dans des zones de conflit ou à haut risque.
Cette approche consiste en un projet de règlement du Parlement européen et du Conseil instaurant un mécanisme européen d’autocertification, dans le cadre du devoir de diligence relatif aux chaînes d’approvisionnement, pour les importateurs responsables d’étain, de tantale, de tungstène, de leurs minerais et d’or originaires de zones de conflit ou à haut risque.
En ce qui concerne le projet de règlement (point 46), des obligations juridiquement contraignantes sont instaurées pour les importateurs des minerais et métaux concernés qui choisissent volontairement de faire preuve de la diligence nécessaire dans la gestion de leur chaîne d'approvisionnement afin d'identifier et d'atténuer les risques de financement des conflits et de violations des droits de l'homme, sur la base du guide de l'OCDE sur le devoir de diligence pour des chaînes d'approvisionnement responsables en minerais provenant de zones de conflit ou à haut risque. Le projet de règlement repose sur une approche fondée sur les risques et inclut l'obligation de se soumettre à des audits indépendants réguliers et de communiquer publiquement les efforts de bonne diligence de l'entreprise, ainsi qu'un mécanisme de sanctions.
En 2013, la Commission a procédé à une vaste consultation des parties prenantes et a élaboré une analyse d'impact. Comme expliqué dans l'analyse d'impact qui sous-tend le projet de règlement, d'autres systèmes obligatoires en vigueur ont eu des conséquences socio-économiques inattendues et ont découragé les entreprises de s'approvisionner dans les zones en proie à des conflits. Les communautés locales de mineurs se trouvent alors confrontées à une baisse de la demande et voient leur position se dégrader lorsqu'il s'agit de négocier avec les acheteurs.
En ce qui concerne la demande concernant une approche plus large et complémentaire (point 47), la communication conjointe préconise un ensemble de mesures d'accompagnement qui renforceront l'impact du règlement et une approche intégrée au niveau de l'UE, s'appuyant sur une consultation publique, des dialogues avec les parties prenantes et une analyse d'impact réalisée en 2013.
L'ensemble de mesures d'accompagnement consiste en des mesures d’incitation en ce qui concerne les marchés publics pour les entreprises en aval qui se voient attribuer un marché portant sur des produits qui contiennent de l’étain, du tantale, du tungstène ou de l’or, qui devront être conformes aux dispositions du guide de l’OCDE sur le devoir de diligence ou de mécanismes équivalents. En outre, les dialogues stratégiques avec les pays tiers (où s'effectuent la production, le traitement et la consommation) et d'autres parties prenantes seront mis à profit pour élaborer une conception commune des enjeux. De plus, la coopération au développement avec les gouvernements des pays producteurs devrait appuyer la transposition du guide de l’OCDE sur le devoir de diligence en cadres nationaux.
Le projet de règlement prévoit que la Commission fasse régulièrement rapport au Parlement européen et au Conseil sur l'efficacité de l'application du règlement. Pour stimuler le recours à l'autocertification par les importateurs de l'UE, il a été prévu, dès le stade de l'analyse d'impact en septembre 2013, qu'au plus tard trois ans après l’entrée en vigueur du règlement, la Commission réexaminera son fonctionnement et son efficacité. Les rapports peuvent être accompagnés, si nécessaire, de propositions législatives appropriées, pouvant inclure de nouvelles dispositions contraignantes.
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